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TRISTE quotidien quecelui vécu par les élèves,enseignants et adminis‐tratifs du collège d'ensei‐gnement secondaire(CES) d'Avorbam, situédans la communed'Akanda, au nord de Li‐breville. Et pour cause,leur établissement est dé‐pourvu de tout, oupresque.En effet, l'eau, l'électricitéou encore les toilettes,pour ne citer que cesquelques commodités, de‐meurent encore un luxedans cet espace acadé‐mique livré en 2008, etqui accueille d'innombra‐bles personnes au quoti‐dien ! "Ici, il n'y a que des
salles de classe", a lancéhier, souriant, un élève àl'entrée du collège. Uneattitude qui n'est pas sanstrahir le fait qu'il soit,comme beaucoup de sescondisciples, dépassé parcette situation, au pointd'en rire seulement.Et c'est justement l'entréedu collège, dépourvue deportail ou de tout autreindication sur la naturedes lieux, qui donne le tonà ce triste constat. Une en‐trée qui débouche sur unecour en partie maréca‐

geuse, et partagée entrehautes herbes et ordures,que les occupants tententmalgré eux de rassembleren un seul endroit. 
"On supporte", a réponduune autre élève, OrphéliaEngangoye de la 3e B, à laquestion de savoir com‐ment font les apprenants,notamment les "illes,lorsqu'elles ont des be‐soins pressants. Et pourcelles qui ne peuvent sup‐porter, la nature est toutindiquée. "Elles vont soit
derrière les bâtiments, les
faire à même le sol, soit
dans des toilettes indi-
gènes construits derrière
là-bas", poursuit la collé‐gienne, pointant du doigtdes cloisons sans portesservant de latrines, der‐rière des salles de classes,et auxquelles on se rendau travers d'un chemin

parsemé d'ordures,d'herbes et d'odeurs nau‐séabondes.Car les quelques toilettesprévues lors de laconstruction de ces bâti‐ments sont dépourvuesde plateaux, quand ellesne sont pas closes. Ce

d'autant plus qu'aucuneconduite d'eau ne sembleavoir été pensé  au sein ducollège.L'électricité, denrée toutaussi rare, n'existe que

dans le seul bureau duprincipal, selon un res‐ponsable de l'établisse‐ment, qui a requisl'anonymat. D'ailleurs, ilne s'agit en réalité qued'un petit local insigni‐"iant, les bureaux admi‐nistratifs devant êtrelogés dans des bâtimentsà l'entrée de l'établisse‐ment  dont la construc‐tion a été curieusementstoppée depuis 2009. "Je
puis vous assurer que
monsieur le principal dis-
pose de plus de dossiers
dans sa voiture que dans
ce bureau", a soulignénotre source. Et comme si cela ne suf"i‐sait pas, les tables‐bancs,dont le nombre reste li‐mité, sont en totale inadé‐

quation avec les salles declasse disponibles. Touteschoses qui obligent sou‐vent les apprenants à "
transporter des bancs de
classes en classes", aurythme des cours, révèlel'un d'entre eux.Autant d'anomalies dansun collège dont les occu‐pants, les élèves en pre‐mier, s'accordentpourtant à reconnaître laqualité des enseigne‐ments, et qui mériteraitcertainement un meilleurtraitement. Ce d'autantplus que ce même CESd'Avorbam avait fait l'ob‐jet d'une visite du Pre‐mier ministre, le Pr DanielOna Ondo, lors de sarevue d'établissementsdu début d'année acadé‐mique 2014‐2015. Unmoment saisi par les res‐ponsables du collège pourmettre à nu tous ces pro‐blèmes d'un autre âge.Pourtant rien, depuis lors,ne semble avoir bougé enleur faveur. Nul doutequ'une visite du ministrede l'Education nationaleau sein de ladite structurescolaire, à l'effet de serendre compte des ca‐rences auxquelles elle estconfrontée, permettraitde restaurer un tant soitpeu le moral de ses occu‐pants.

CES d'Avorbam : On frôle l'asphyxie !
Choses vues
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Les bâtiments censés accueillir les bureaux 
administratifs, complètement à l'abandon.
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Plusieurs salles de classe, à l'instar de celle-ci, man-
quent de tables-bancs.
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Un aperçu des seules toilettes "indigènes" 
du collège.
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La crise sanitaire liée au
virus Ebola a "mis en lu-
mière des défaillances or-
ganisationnelles" de
l'Organisation mondiale de
la santé (OMS) qui doit pro-
céder à des "changements
fondamentaux" pour faire
face aux prochaines crises,
juge un rapport d'experts
publié hier.

L'EPIDEMIE Ebola quis'est déclenchée en décem‐bre 2013 en Guinée n'a étédéclarée "urgence de santépublique" qu'en août 2014par l'OMS, ce qui est enpartie à l'origine de la pro‐pagation du virus à laSierra Leone et au Liberia,causant au total le décès deplus de 11.000 personnes,note le rapport."L'OMS doit rétablir saprééminence en tant quegardien de la santé pu‐blique mondiale", ce qui"va nécessiter des change‐ments fondamentaux ausein de l'OMS" et "particu‐lièrement au niveau de ladirection et des processus

de décision", conclut cerapport rédigé par unpanel d'experts présidépar Barbara Stocking, l'an‐cienne directrice d'Oxfamau Royaume‐Uni."L'OMS n'a pas actuelle‐ment la capacité ou la cul‐ture organisationnellepour apporter une réponsecomplète à une situationd'urgence de santé pu‐blique", juge encore ce rap‐port très critique.Il note que l'organisation a"tendance à adopter uneapproche réactive plutôtque proactive aux situa‐tions d'urgence" et n'a passu réagir aux alertesémises par son personnelexpérimenté sur le terrain.Ces experts recomman‐dent la création d'un cen‐tre unique de réponse etde préparation aux ur‐gences sanitaires.Ils appellent également àl'accroissement des "inan‐cements de l'OMS, via uneaugmentation de 5% descontributions régulièresdes 194 états membresainsi que le "inancementd'un fonds de gestion d'ur‐gence de 100 millions dedollars (92 millions d'eu‐ros).

"Vous ne pouvez pas atten‐dre d'une organisation degérer de plus en plus d'épi‐démies mondiales tout enayant un budget enbaisse", a regretté BarbaraStocking.Mais les experts s'en pren‐nent également aux étatsmembres en les accusantde ne pas avoir écouté lesrecommandations del'OMS quand elle appelait àfermer les frontières ou àinterrompre les vols trans‐nationaux lorsque la crisedu virus Ebola s'est dé‐clenchée.Outre la nécessaire ré‐forme de l'agence onu‐sienne, "il faudra aussi lesmoyens et la volonté poli‐tique des états membrespour faire de l'OMS uneagence capable de remplirson mandat au XXIe siècle.Cette transformation doitavoir lieu d'urgence",conclut le rapport.Saluant le rapport, l'OMS arappelé que "l'épidémied'Ebola était toujours encours", ajoutant que"l'amélioration des mé‐thodes de travail allait êtreintégrée à la gestion entemps réel"

Ebola a " mis en lumière les défaillances
organisationnelles " de l'OMS
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